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• La question du développement territorial constitue un enjeu majeur pour le futur 
de notre société.

• Le Conseil d’Etat a manifesté en 2010 la volonté d’entreprendre des réformes 
dans le domaine par le biais du Projet Développement territorial 2020 (dt2020).

• Les principaux objectifs définis par le Conseil d’Etat sont :

- examen des instruments de développement territorial existants et adaptation
aux nouveaux défis ;

- renforcement du niveau stratégique du Plan directeur cantonal ;

- meilleure prise en considération des espaces fonctionnels par un 
renforcement du niveau intercommunal ;

- définition des priorités dans l’esprit de la planification positive ou négative.

Contexte
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L’organisation

COPIL DT 2020 
(pilotage stratégique du projet)

Président : Jean-Michel Cina
7 représentants des communes et régions
7 services de l’administration cantonale
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Direction du projet (SDT)
Experts externes 

et mandats « ad hoc »

Conseil d’Etat
(définition des objectifs)

Grand ConseilATE
(Commission thématique)

Président :
- Jean-Michel Cina

Communes et régions :
- M. Damien Revaz, St-Maurice
- M. Christian Imsand, Obergoms
- M. Damien Métrailler, Evolène
- M. Stéphane Pont, Mollens
- M. Gilbert Loretan, Varen
- M. Francis Dumas, Nendaz
- M. Antoine Lattion, Région VSR

Services cantonaux :
- M. Eric Bianco, SDE
- M. Maurice Chevrier, SAIC
- M. Pascal Bovey, SRTCE
- M. Olivier Guex, SFP
- M. Gerald Dayer, SCA
- M. Tony Arborino, R3
- M. Damian Jerjen, SDT

Secrétariat :
- M. Nicolas Mettan, SDT
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Etat des travaux
20122010 … 20142013

Consultation 
publique

Elaboration de l’avant-projet de 

Concept cantonal de 
développement territorial
- principes, objectifs et stratégies
- cartographie

Elaboration de l’avant-projet de

Révision partielle de la LcAT 
1ère étape
- procédures et compétences
- instruments

Grand Conseil
Projet de révision 
partielle de la LcAT 
(1ère étape)

Ateliers

Message du

Conseil d’Etat

Projet partiel 1

Projet partiel 2

Révision partielle de la LcAT – 2ème étape
- analyse des enjeux
- évolution au niveau fédéral (dimensionnement des zones à bâtir, disponibilité des 

terrains à bâtir, prélèvement de la plus-value)

Révision du Plan directeur cantonal
- définition d’une nouvelle structure
- élaboration et adaptation du contenu
- intégration du Concept cantonal de développement territorial

Grand Conseil
Projet de CCDT

Message du 

CE

Projet partiel 2

Projet partiel 3
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• La première étape a pour objectif d’adapter les bases légales cantonales en 
fonction de la révision de la planification directrice cantonale. Elle est 
indispensable à la poursuite des travaux liés à cette planification.

• La deuxième étape sera réalisée afin de tenir compte de la modification de la 
LAT du 15 juin 2012, acceptée par le peuple suisse le 3 mars 2013, de la 
législation sur les résidences secondaires et des autres enjeux qui découleront 
des travaux de révision globale du plan directeur cantonal. Cette 2ème étape de 
révision de la LcAT sera initiée en automne 2013, en parallèle aux travaux 
relatifs à la mise en œuvre de la LAT qui sont menés au niveau fédéral.

Lien avec la révision de la LAT

L’approbation par le Grand Conseil de la 1ère étape de la révision partielle de la 
LcAT est dès lors une étape essentielle dans le cadre de la révision globale du Plan 
directeur cantonal, notamment en vue de l’adoption du Concept cantonal de 
développement territorial.

Révision de la LcAT

• Simplification et accélération des procédures relatives au plan directeur cantonal ;

• Réorganisation des compétences entre le Conseil d’Etat et le Grand Conseil dans
la planification directrice ;

• Intégration du Concept cantonal de développement territorial ;

• Introduction d’un plan directeur intercommunal qui met en avant la collaboration
intercommunale ;

• Introduction d’un Concept global permettant aux communes de définir leur
développement territorial souhaité.
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Procédure d’élaboration et d’adoption du Plan directeur cantonal

Elaboration de l’avant-projet

Consultation des communes et 
associations de communes

90 jours

Elaboration du projet

Enquête publique 
90 jours / 3 publications

Evaluation des observations par 
le Conseil d’Etat

Décision du Conseil d’Etat

Adoption par 
le Grand Conseil

Approbation par 
le Conseil fédéral

Séance de conciliation
Communes – Conseil d’Etat

oui

non

Décision du Conseil d’Etat

accord

Adoption par 
le Grand Conseil 

6 mois

Approbation par le Conseil fédéral

pas d’accord
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LcAT actuelle

Elaboration de l’avant-projet

Consultation des communes et 
associations de communes et 

organisations avec droit de recours
Délai selon dossier

Elaboration du projet

Enquête publique 
> 30 jours / 2 publications

Evaluation des observations par 
le Conseil d’Etat

Contradiction ?

Projet LcAT révisée
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Révision de la LcAT

• Simplification et accélération des procédures relatives au plan directeur cantonal ;

• Réorganisation des compétences entre le Conseil d’Etat et le Grand Conseil dans
la planification directrice ;

• Intégration du Concept cantonal de développement territorial ;

• Introduction d’un plan directeur intercommunal qui met en avant la collaboration
intercommunale ;

• Introduction d’un Concept global permettant aux communes de définir leur
développement territorial souhaité.
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Réorganisation des compétences du projet de révision partielle LcAT
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Concept cantonal de développement territorial (CCDT)

Le CCDT précise le cours que doit suivre l’aménagement du territoire cantonal
> compétence Grand Conseil

Plan directeur cantonal (PDc)

Le Plan directeur cantonal définit la façon de coordonner les activités qui ont des effets sur 
l’organisation du territoire afin d’atteindre le développement souhaité

> compétence : Conseil d’Etat
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des zones (RCCZ)

Concept global

Plan d’affectation des zones (PAZ)

Règlement des constructions et 
des zones (RCCZ)

Concept global
Planification 
communale

Le concept global définit la vision communale sur le développement spatial souhaité
> Compétence Conseil communal

Plan directeur intercommunal
Le plan directeur intercommunal définit le développement spatial souhaité et assure la 
coordination des activités qui ont des effets sur l’organisation du territoire de plusieurs 

communes
> compétence Conseil communal + approbation par le Conseil d’Etat

Le PAZ définit l’affectation du sol sur le territoire communal.
> compétence assemblée primaire / conseil généralV
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Révision de la LcAT (Commission thématique ATE)

• Simplification et accélération des procédures : le plan directeur cantonal doit
rester dynamique dans le cadre défini par le Grand Conseil. L’introduction de la
conciliation renforce la collaboration entre communes et Conseil d’Etat ;

• Réorganisation des compétences : une séparation claire entre les niveaux
stratégiques et opérationnels permet de clarifier les compétences. Avec le
CCDT, le Grand Conseil définit la politique de développement territorial ;

• Intégration du Concept cantonal de développement territorial : le Concept
cantonal de développement territorial est le fondement de la planification
directrice cantonale. Avec cet instrument, le rôle stratégique du Grand Conseil
est renforcé ;

• Introduction d’un plan directeur intercommunal : la notion de collaboration
intercommunale permet la prise en compte des espaces de vie qui dépassent les
limites communales ;

• Introduction d’un Concept global : cet instrument permet la définition nécessaire
de l’avenir de leur territoire en assurant la cohérence des décisions futures.
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Prise de position concernant les instruments de mise ne
œuvre de la LAT révisée

Conférence de presse
Sion, 18 novembre 2013

Jean-Michel Cina, chef du département de l’économie, de l’énergie et du territoire

Damian Jerjen, chef du service du développement territorial

Prise de position concernant les instruments de mise en œuvre de
la LAT révisée

• Décision des chambres fédérales concernant la LAT-R : 15 juin 2012

• Délai référendaire 4 octobre 2012

• Votation populaire du 3 mars 2013

• Début de la consultation sur les instruments de mise en œuvre le 28 août 2013 :

- l’Ordonnance révisée sur l’aménagement du territoire (OAT-R) ;

- les Directives techniques sur les zones à bâtir ;

- le Complément au guide de la planification directrice.

• Fin de la consultation le 30 novembre 2013

18



15.11.2013

10

Prise de position concernant les instruments de mise en œuvre de
la LAT révisée

• Remarques préalables :

- selon l’article 75 de la Constitution fédérale, dans le domaine de
l’aménagement du territoire la Confédération ne fixe que les principes ;

- selon l’article 3 de la Constitution fédérale, les cantons sont souverains et
peuvent exercer tous les droits «qui ne sont pas délégués à la Confédération»,
autrement dit, la Confédération ne peut s’acquitter que des tâches qui lui
incombent (principe d’attribution).

- l’alinéa 1 de l’article 47 de la Constitution fédérale, mentionne l’obligation de
respecter l’autonomie d’organisation des cantons par rapport à la
Confédération. Le législateur ne respecte pas le principe du fédéralisme
mentionné ci-avant, le texte donne l’impression que la Confédération contrôle
l’exécution de manière centralisée et cela donne lieu à un foisonnement de
fonctions de contrôle et engendre une surcharge administrative discutable.
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Prise de position concernant les instruments de mise en œuvre de
la LAT révisée

• l’OAT-R est l’instrument de mise en œuvre le moins abouti, le plus
problématique, il nécessite des modifications de fond accompagnées d’une
simplification et ne peut donc pas être accepté en l’état.

• Les Directives techniques sur les zones à bâtir et le Complément au guide de la
planification directrice sont globalement de bons documents, dont la plupart des
éléments sont en adéquation avec les travaux en cours effectués par notre
Canton dans le cadre de la révision globale de son plan directeur.
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Prise de position concernant les instruments de mise en œuvre de
la LAT révisée

Le Gouvernement rappelle sa ferme intention de défendre la propriété de la
population valaisanne et de continuer à s’engager pour une mise en œuvre de
la LAT révisée qui préserve la dynamique économique des régions et tienne
compte des intérêts du Valais et de l’ensemble de ses communes.

Il attend donc que l’OAT-R soit revue à la lumière de ses propositions afin
qu’elle respecte les compétences cantonales d’aménagement du territoire et
ne surcharge pas les cantons.

L’analyse des outils proposés par la Confédération s’inscrit parfaitement dans celle
qui est faite par les autres cantons, notamment au travers de la prise de position de
la Conférence suisse des directeurs des travaux publics, de l’aménagement du
territoire et de l’environnement (DTAP).
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